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A
u cours de sa réflexion, le Conseil de 
la CNSA a fait un certain nombre de 
constats qui rejoignent ceux d’autres ins-
titutions : l’organisation fragmentée et 

cloisonnée de nos politiques publiques entre en 
contradiction avec le caractère multidimension-
nel de la situation des personnes ; les multiples 
financeurs des établissements et services et les 
modalités de tarification de ces structures n’en-
couragent pas la coopération ; l’organisation de 
l’offre d’accompagnement et de soins n’est pas 
adaptée à l’augmentation des maladies chro-
niques ; la fragmentation du système engendre 
des difficultés pour les usagers, mais aussi des 
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Repère 

221 300 
C’est le nombre de 
demandes de PCH reçues 
par les MDPH en 2012

La maison Helena (Gévezé) offre aux personnes âgées un habitat accompagné pour continuer à bien 
vivre chez soi.

Le Conseil de la CNSA formule tous les 
ans des propositions d’évolution du 

système de protection sociale dans le 
champ de l’aide à l’autonomie. Cette 
année, il préconise une évolution de 

l’organisation des acteurs locaux, 
ainsi qu’une impulsion nationale 

claire et cohérente pour assurer une 
meilleure continuité des parcours des 

personnes âgées et des personnes 
handicapées. 

Regards croisés 
Sylvain Denis et 
Jean-Louis Garcia, 
les deux nouveaux 
vice-présidents du 
Conseil de la CNSA, 
présentent leurs 
objectifs pour la 
prochaine mandature, 
partagent leurs 
réflexions sur la 
création des maisons 
départementales de 
l’autonomie et les 
parcours de vie des 
personnes.
Lire page 6
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Au cours des derniers mois, 
la CNSA a conclu un nouveau 
partenariat et quatre avenants 
aux conventions passées avec 
les organismes de la formation 
professionnelle du secteur pour 
soutenir le déploiement des 
emplois d’avenir. Explications.

Depuis 2005, la CNSA accompagne 
la professionnalisation du 
secteur médico-social en  

cofinançant des parcours de  
formation qualifiante, y compris 
par la validation des acquis de l’ex-
périence (auxiliaires de vie sociale, 
aides-soignants, aides médico- 
p s y c h o l o g i q u e s ,  m o n i t e u r s- 
éducateurs, éducateurs spécialisés, 
infirmiers, assistants de soins en 
gérontologie), ainsi que par l’adap-
tation des pratiques professionnelles 
aux enjeux du secteur (fin de vie, 
autisme, bientraitance, troubles du 
comportement, maladie de Parkin-
son, etc.). En 2013, ce soutien s’est 
élargi pour favoriser le recrutement 
des jeunes en emplois d’avenir. 
Pour cela, elle travaille en étroite 
collaboration avec les organismes 
paritaires collecteurs agréés (OPCA) 

du secteur, chargés de recueillir 
les crédits destinés à la formation 
continue et de piloter les stratégies 
déclinées dans les conventions avec 
la CNSA.

Objectif : soutenir 7 000 parcours 
de formation en 2014
Clairement identifié comme créateur 
d’emplois – les besoins en termes 
de recrutements y sont nombreux 
aussi bien en établissement qu’à 
domicile –, le secteur médico-social 
peut permettre aux jeunes peu ou 
pas qualifiés d’accéder à une pre-
mière expérience professionnelle. 
La CNSA et ses cinq partenaires ont 
donc choisi d’étendre leur collabo-
ration pour soutenir le dispositif 
en signant des avenants à leurs 
accords-cadres qui prévoient la 
formation des jeunes en emplois 
d’avenir, mais aussi la formation 
de leurs tuteurs, et, dans la majo-
rité des cas, l’indemnisation de ces 
derniers. La CNSA participera à 
hauteur de 22 millions d’euros  
entre 2013 et 2016, une contribution 
qui devrait permettre de former 
plus de 7 000 jeunes en 2014.

Le médico-social, un secteur d’avenir
Formation

Prévisions pour 
l’année 2014 du 
nombre de parcours 
de formation 
« emplois d’avenir » 
soutenus par la CNSA

• ANFH : 1 000
• UNIFAF : 1 250
• PL (anciennement 
FORMAHP) : 400
• UNIFORMATION : 2 500
• AGEFOS-PME: 660
• Un projet est également en 
cours avec le CNFPT (OPCA 
de la fonction publique 
territoriale). 

Le 9 juillet dernier, la direction de 
la CNSA a présenté à son Conseil la 
mise en œuvre des objectifs définis 
dans la convention d’objectifs et de 
gestion (COG) qui la lie à l’État. Les 
sept objectifs prioritaires ont été 
examinés. Point de l’avancement 
après seize mois d’exercice.

Afin d’assurer un suivi précis de 
la réalisation de l’objectif glo-
bal des dépenses, la CNSA a 

accompagné les agences régionales 
de santé (ARS) dans l’utilisation du 
logiciel HAPI pour la campagne ta-
rifaire 2012. Elle poursuivra en 2013, 
tout en les appuyant dans l’utilisation 
de l’outil SELIA, qui retrace les prévi-
sions d’installations de places dans 
les régions. Elle a également  en-

gagé une réflexion avec son conseil 
scientifique pour proposer une évo-
lution des modalités de répartition 
des dotations régionales limitatives 
dans le but de réduire les disparités 
territoriales. 
Autre objectif phare pour la Caisse, 
garantir une équité de traitement aux 
personnes sur l’ensemble du terri-
toire, qu’il s’agisse de l’évaluation 
de leurs besoins ou des réponses 

COG État-CNSA 2012-2015 : 
un premier point d’étape

Objectifs
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En 2012, comme les années précédentes, 
les MDPH ont été fortement sollicitées. 
En moyenne 51 habitants sur 1 000 

leur ont adressé une demande.  Chez les 
adultes, les questions de l’employabilité 
de l’accompagnement vers et dans l’emploi 
demeurent prégnantes : près d’un tiers des 
demandes concernent l’orientation et la 
formation professionnelle (12 %) ou la 
reconnaissance de la qualité de travail-
leur handicapé (16 %). Par ailleurs, 16 % 
du total des demandes déposées par les 
adultes à la MDPH concernent l’allocation 
pour adultes handicapés ; une partie de ces 
demandes nécessitent également une éva-
luation de l’employabilité.

Chez les enfants, les demandes sont princi-
palement concentrées autour de l’allocation 
d’éducation pour enfant handicapé (29 %) 
et des orientations en établissement ou en 
services, y compris les orientations scolaires 
(29 %). Viennent ensuite les demandes 
d’auxiliaire de vie scolaire (15 %).

Ainsi, l’année 2012 est principalement 
marquée par une stabilité de la nature 
des demandes.

La part des premières demandes continue 
à diminuer depuis 2011 et plus particu-
lièrement chez le public adulte. L’année 

2013 permettra d’observer si cette ten-
dance se poursuit.

En 2012, une demande de PCH sur deux a 
été accordée
En 2012, la prestation de compensation 
représentait 7 % de la totalité des de-
mandes déposées auprès des MDPH et, 
parmi elles, une sur dix concernait le pu-
blic des enfants – des chiffres stables par 
rapport aux années précédentes.

La progression plus lente des demandes 
de PCH constatée depuis 2010 se vérifie 
également. Alors qu’elles avaient doublé 
entre 2006 et 2009, passant de 70 600 à 
143 700, ces demandes ont augmenté 
plus modérément ces deux dernières an-
nées. On estime à 221 300 le nombre de 
demandes adultes et enfants pour l’an-
née 2012, soit 7 % de plus qu’en 2011. 
On observe en outre une baisse logique 
de la part des premières demandes, qui 
confirme l’entrée dans un cycle de renou-
vellement des droits.

Parallèlement, le taux d’attribution de la 
prestation de compensation (adultes et en-
fants) diminue depuis 2009. En moyenne, 
en 2007, il était de 66 %, puis de 57 % 
en 2010, pour finalement atteindre 51 % 
en 2012. Ainsi, une demande de PCH sur 

deux a été accordée en moyenne en 2012, 
dans des proportions qui peuvent varier 
d’un département à l’autre.

Expliquer les disparités départementales 
La meilleure connaissance des contextes 
départementaux pour expliquer les dis-
parités d’attribution est l’un des objectifs 
prioritaires de la CNSA pour les années 
à venir. En l’occurence, la convention 
d’objectifs et de gestion État-CNSA sti-
pule que la Caisse doit « développer la 
connaissance relative à l’allocation 
personnalisée à l’autonomie et à la pres-
tation de compensation du handicap » et 
notamment « la connaissance des bénéfi-
ciaires de ces prestations, des déterminants 
de la dépense et des disparités interdépar-
tementales » en vue de mettre en œuvre 
une politique de compensation de la perte 
d’autonomie équitable. En 2013, la Caisse 
a donc lancé une étude, confiée à un pres-
tataire, sur les conditions d’attribution de 
la PCH pour identifier objectivement les 
facteurs internes (organisation des ser-
vices, pratiques d’évaluation) et externes 
à la MDPH  (données socio-économiques, 
environnementales, sur la santé) impac-
tant notamment les taux de demandes et 
d’accord de PCH. Les conclusions sont at-
tendues pour la fin de l’année 2014.

Premiers éléments sur l’activité des MDPH en 2012 
En collectant des données mensuelles auprès des maisons départementales des personnes handicapées 
(MDPH), la CNSA suit la montée en charge de la prestation de compensation du handicap (PCH). Par ailleurs, 
en organisant des échanges annuels avec chaque MDPH, elle dispose d’informations relatives à leur activité. 
Retour sur l’année 2012.

Statistiques

qui leur sont proposées (prestations, offre 
en établissement ou en service). Un enjeu 
étroitement lié à la connaissance des pu-
blics. Outre les actions classiques qu’elle 
mène en tant qu’animatrice du réseau des 
maisons départementales des personnes 
handicapées (MDPH) – journées d’échange 
de pratiques, élaboration et diffusion d’ou-
tils, formations –, la Caisse poursuit son 
appui aux ARS dans leurs travaux de pla-
nification et de programmation de l’offre. 
Elle a également entamé la réalisation 

de plusieurs études sur l’allocation per-
sonnalisée autonomie et sur la prestation 
de compensation du handicap (modalités 
d’attribution, comparaisons des dépenses 
et des bénéficiaires par groupe de 
départements…). 
Enfin, la COG est placée sous le signe de 
l’efficience : en interne à la CNSA, dans les 
actions de modernisation et de profession-
nalisation de l’aide à domicile et dans les 
EHPAD. Pour atteindre ces différents objec-
tifs, la Caisse a mis en place un dispositif 

de contrôle interne, qui lui a permis d’ob-
tenir la certification de ses comptes, et une 
politique de gestion active des ressources 
humaines. Elle a également engagé des 
travaux d’évaluation des conventions 
passées avec les fédérations nationales 
d’aide à domicile et les conseils généraux 
et recueille des indicateurs de gestion du 
risque dans les EHPAD auprès des ARS.
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suite de la une   

surcoûts pour la collectivité. De nom-
breuses initiatives ont déjà été prises pour 
coordonner les interventions, mais elles ne 
sont pas allées assez loin. Le Conseil de la 
CNSA propose donc des orientations plus 
larges pour tenter de répondre à l’ensemble 
de ces constats.

Faire évoluer l’organisation et le pilotage 
des politiques publiques
Le Conseil de la CNSA préconise une évolution 
en profondeur des politiques de santé vers 
une organisation plus intégrée, et formule 
treize préconisations dans ce sens. Une telle 
organisation permettrait en effet de dépas-
ser les cloisonnements institutionnels et de 
lever les obstacles tarifaires et juridiques 
qui entravent l’articulation des interven-
tions des différents professionnels et par 
conséquent complexifient les parcours des 
personnes. L’organisation intégrée repose 
sur trois principes majeurs :

• une responsabilité partagée et des 
objectifs communs pour les acteurs 
d’un territoire intervenant auprès d’une 
même population ;
• une remise en question par chacun de 
son propre fonctionnement, pour cla-
rifier ses domaines de compétences et 
les limites de ses interventions, adopter 
des processus et des outils communs 
aux acteurs du territoire (par exemple 
une même grille d’analyse des situations 
et un même répertoire des ressources 
pour tous les guichets d’accueil d’un 
territoire, quelle que soit l’institution à 
laquelle ils appartiennent) ;
• un cadre sécurisé pour le partage d’in-
formations entre professionnels dans le 
respect des droits des personnes.

En France, la dynamique d’intégration a été 
impulsée avec le dispositif MAIA dans le secteur 
des personnes âgées. Le Conseil propose 
de l’étendre au secteur du handicap, tout 
en l’adaptant à ses spécificités. En effet, le 
parcours d’une personne handicapée fait 
intervenir des professionnels de secteurs 

Promouvoir la continuité 
des parcours de vie

Pourquoi les 
parcours de vie ? 

Le Conseil de la CNSA a 
choisi l’expression 

parcours de vie, et non 
parcours de soins ou 

parcours de santé, puisqu’il 
considère la personne dans 

les différentes dimensions 
de sa vie : personnelle et 

relationnelle, professionnelle 
et sociale, familiale 

et citoyenne. 
Cette notion, qui repose 

donc sur l’expérience vécue 
de la personne dans son 

environnement, interroge les 
politiques publiques dans de 
nombreux domaines (santé, 

éducation, formation, justice, 
protection de l’enfance et 

des majeurs, accessibilité, 
logement, emploi, etc.) et 
met l’accent sur le besoin 

de continuité des différentes 
formes d’accompagnement.

La loi de 2005 confie aux MDPH un rôle central et ambitieux au service du parcours de vie des personnes.
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Poursuivre la 
diversification des 
lieux de vie
Dans sa réflexion, le Conseil a 
souligné l’importance de continuer 
à proposer une palette étendue 
de lieux de vie qui répondent aux 
différents besoins des personnes. 
Une offre diversifiée et adaptée 
permet un cheminement progressif 
des personnes et de leur famille 
au regard de l’évolution de leur 
situation. Elle prévient de l’isolement 
social et de la perte de mobilité et 
d’autonomie. Le Conseil souhaite 
que le développement de services 
polyvalents d’aide et de soins à 
domicile soit encouragé. Certains 
de ses membres envisagent 
d’autres formules, telles que 
les plateformes coopératives 
de services pour les adultes en 
situation de handicap ou des 
logements individuels ou collectifs 
accompagnés et sécurisés. Toutes ces 
recommandations rejoignent celles 
du Conseil national consultatif des 
personnes handicapées, qui, dans 
son rapport de fin de mandature, 
conseillait une évolution des 
établissements et des services vers 
la notion de « plateforme ressource 
pour l’environnement ». Autant 
d’évolutions qui nécessitent de revoir 
les modalités de tarification.

Facteurs clés de succès

Quelques conditions à la réussite 
de cette organisation intégrée
• Une gouvernance intégratrice dans 
les territoires locaux.

• Le partage et la traçabilité des 
informations entre professionnels des 
secteurs sanitaire, social et médico-
social, grâce à une évolution de la 
législation et de la réglementation.

• L’accompagnement de l’adaptation 
des pratiques professionnelles, 
élément clé du changement.

• Le renforcement de l’information 
des usagers et, surtout, leur 

association à la prise de décisions, 
pour permettre aux personnes d’être 
actrices de leur parcours.

• L’assouplissement des modalités 
d’utilisation des crédits par les 
agences régionales de santé 
pour permettre le financement 
d’innovations organisationnelles.

• La révision des modalités de 
tarification et de rémunération pour 
encourager autant que possible la 
coopération.

variés (le médico-social, l’emploi, l’édu-
cation, la formation) qui dépassent parfois 
l’échelle infradépartementale. Le Conseil 
de la CNSA propose que la commission exé-
cutive de chaque maison  départementale 
des personnes handicapées (MDPH), qui 
regroupe les acteurs stratégiques, décideurs 
et financeurs, soit chargée d’impulser la 
dynamique, comme le fait la « table de 
concertation stratégique » du dispositif 
MAIA. La mise en œuvre des MAIA montre 
qu’il faut en outre désigner un pilote, une 
personne chargée d’animer les travaux 
sur le territoire et de mettre tous les ac-
teurs autour de la table.

L’interdisciplinarité engendrée par une 
approche globale des besoins de la per-
sonne et par cette méthode de travail 
plus intégrée suppose une évolution im-
portante des pratiques professionnelles 
qu’il faudra accompagner. Le Conseil de 
la CNSA propose pour cela de décloison-
ner les cursus de formation et les cultures 
professionnelles, de faire évoluer les réfé-
rentiels métiers, de valoriser et de diffuser 
des outils d’analyse multidimensionnelle 
des situations. Cette évolution renforcerait 
l’attractivité des métiers de l’aide à l’auto-
nomie en les plaçant au cœur d’un secteur 
plus vaste, fait d’opportunités de parcours 
professionnels, de polyvalence et propo-
sant une variété de lieux d’exercice.

La question de la gouvernance 
et de la méthode
Le Conseil souligne le besoin de davantage 
de coopération et d’échange d’informa-
tions entre les institutions de l’État, qui 
sont indispensables pour fédérer les ef-
forts vers une conduite du changement. Il 
appelle en outre à une constance et une per-
sévérance plus grandes dans les dispositifs mis 
en place, le manque de continuité pouvant 
démobiliser les acteurs locaux. Le Conseil 
de la CNSA voit dans la stratégie nationale 
de santé l’occasion d’éviter l’empilement 
des initiatives et de garantir plus de cohé-
rence dans les impulsions données par les 
pouvoirs publics au service du parcours 
des personnes. Le pilotage des chantiers 
conduits actuellement dans l’objectif 
d’améliorer la continuité des parcours 
des personnes (le déploiement du dispo-
sitif MAIA piloté par la CNSA, mais aussi 
les projets pilotes « PAERPA », le soutien 
des réseaux de santé, etc.) doit garantir 
cette cohérence et cette continuité.

Pour prendre connaissance, plus en détail, 
de la réflexion du Conseil et des treize pré-
conisations, consulter le rapport 2012 de 
la CNSA.
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Quels sont vos objectifs pour ce mandat ?
Jean-Louis Garcia : Tout d’abord, je 
souhaite saluer l’action menée par la 
CNSA depuis sa création et l’engagement 
de nos deux prédécesseurs.
Le mandat qui s’ouvre devant nous va 
exiger engagement et vigilance. Les 
personnes en situation de handicap ont 
des droits fondés sur la loi et il nous 
appartiendra d’être en permanence 
force de propositions, afin que le Conseil 
puisse œuvrer au maximum dans leur 
intérêt et dans celui des personnes âgées 
dépendantes. La responsabilité du monde 
associatif est grande et notre légitimité 
sur ces sujets, forte.
Et la place au sein du Conseil des 
représentants du monde associatif est 
véritablement une singularité d’une 
grande richesse.

Sylvain Denis : Effectivement, la présence de 
vice-présidents de la CNSA représentant 
les usagers et les professionnels est un 
atout et une originalité qu’il convient 
de valoriser. Nos prédécesseurs, Janine 
Dujay-Blaret et Jean-Marie Barbier, 
ont mis en place cette gouvernance 
originale avec énergie. Je pense qu’il 
faut que les deux vice-présidents soient 
au maximum associés aux événements 
et aux travaux de la Caisse en amont des 
séances des commissions et du Conseil. 
Cela permettra de mieux informer les 
membres des deux collèges et de tenir 
ainsi des positions plus éclairées. Mon 
objectif est aussi de contribuer à une 
plus grande fluidité des travaux internes 
au Conseil, notamment par des délais 
suffisants pour la prise de connaissance 

des documents. 
Sur un plan plus fondamental, je reste 
attaché aux principes de 2007 (NDLR : 
créer un droit universel d’aide à 
l’autonomie), qui me paraissent toujours 
valables, peu de choses ayant bougé. La 
Caisse a fait un travail remarquable que 
nous reconnaissons tous et auquel nous 
sommes très attachés. La présence, côte 
à côte dans le Conseil, de représentants 
de personnes de plus et de moins de 
soixante ans souffrant de handicaps a 
permis d’ouvrir un dialogue fructueux 
entre deux mondes artificiellement séparés. 
Je m’attacherai à enrichir ce dialogue. 

J.-L. G. : Le rôle de la Caisse est majeur 
et ne demande qu’à se conforter afin 
qu’existe une réelle égalité entre les 
personnes sur tous les territoires. 
Travaillons-y collectivement.

Les réflexions préparatoires à la 
loi d’adaptation de la société au 
vieillissement suggèrent de créer une 
maison départementale de l’autonomie, 
guichet unique « simple d’accès qui 
délivrera une information lisible aux 
usagers » en perte d’autonomie, quels 
que soient leur âge et l’origine de leur 
handicap, et un comité départemental 
de solidarité pour l’autonomie, « sorte 
de pendant local au Conseil de la CNSA » 
dans chaque département. Que vous 
inspirent ces propositions ?
S. D. : La création de maisons de 
l’autonomie est dans son principe 
souhaitable, mais il faut qu’elles soient 
conçues dans un esprit de rapprochement 
des actions en faveur des personnes 

Sylvain Denis, président de la Fédération nationale 
des associations de retraités et préretraités, 
et Jean-Louis Garcia, président de la Fédération des 
associations pour adultes et jeunes handicapés.  
Élus le 9 juillet dernier parmi les représentants des associations siégeant 
au Conseil, Sylvain Denis, président de la FNAR, et Jean-Louis Garcia, 
président de la Fédération des APAJH, sont les nouveaux vice-présidents 
du Conseil de la CNSA. Ils succèdent respectivement à Janine Dujay-Blaret 
(Générations mouvement) et à Jean-Marie Barbier (Association des 
paralysés de France, APF) pour les quatre années à venir.

Sylvain Denis

Jean-Louis Garcia

« Les MDPH 
sont le fruit 
de dizaines 
d’années de 
combat ! »
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en situation de handicap quel que 
soit leur âge. Il ne peut s’agir d’une 
simple juxtaposition de dispositifs 
existants et d’un simple guichet unique 
d’information. Il faut prendre le meilleur 
des deux dispositifs, sans démolir 
ce qui existe, mais en cherchant au 
contraire les améliorations. En outre, une 
harmonisation des structures sur le plan 
national doit être prévue afin d’éviter les 
inégalités régionales.
La création d’un conseil départemental 
venant s’ajouter à des structures existantes 
doit être traitée avec circonspection.

J.-L. G. : Deux sujets sont abordés dans 
votre question. Le premier est celui des 
maisons de l’autonomie. Je comprends 
tout à fait que les personnes âgées et leurs 
familles revendiquent un lieu unique pour 
une meilleure réponse à leurs besoins. 
Lors des débats préparatoires 
à la loi du 11 février 2005, avec 
d’autres organisations, nous 
avions souhaité la création 
de maisons départementales 
de l’autonomie et non du 
handicap, appellation que 
nous estimions stigmatisante 
pour les personnes concernées. 
Les personnes en situation de 
handicap, depuis la loi du 11 
février 2005 et la création des 
maisons départementales des 
personnes handicapées (MDPH), 
disposent dans tous les départements 
de cette possibilité organisée. Bien 
sûr, ce n’est pas parfait partout, mais 
cela progresse et la CNSA joue un rôle 
important dans cette évolution. Ne cassons 
pas un outil qui s’installe depuis moins 
de dix ans, améliorons-le et calmement, 
avec sérénité, travaillons sur cette belle 
expérience pour aller plus loin au-delà des 
barrières d’âge.
Quant au comité départemental pour la 
solidarité, pourquoi pas ? Mais faisons 
vivre partout les comités départementaux 
consultatifs des personnes handicapées 
(CDCPH), qui eux existent de par la loi et 
ne sont, depuis des années, jamais réunis, 
sauf rares exceptions. Et si la gouvernance 
peut être enrichie, améliorée, ouvrons le 
dossier en nous appuyant pour faire mieux 
et aller plus loin sur les forces et faiblesses 
connues de tous les acteurs.

En clair, je suis ouvert, constructif, mais 
pas prêt à lâcher ce qui existe, même si 
c’est imparfait, pour un avenir totalement 
hypothétique. Les MDPH sont le fruit de 
dizaines d’années de combat !

Le Conseil de la CNSA a formulé 
récemment des recommandations pour 
que les acteurs de l’aide à l’autonomie 
travaillent de façon plus intégrée, afin 
de faciliter les parcours des personnes 
handicapées et des personnes âgées. 
Le comité des sages de la stratégie 
nationale de santé rejoint cette 
idée. Que faut-il mettre en œuvre 
prioritairement selon vous ?
J.-L. G. : Outre les parcours des personnes, 
on peut parler de trajets de vie.
Nous devons systématiquement partir 
des besoins des personnes et adapter 
les réponses, les solutions aux besoins 

exprimés et évalués. Je pense 
donc que nous avons à défendre 
les réponses pertinentes, 
interroger et faire évoluer 
si nécessaires les dispositifs 
existants dans l’intérêt des 
personnes accompagnées. C’est 
de solidarité organisée qu’il 
s’agit, avec des réponses de 
proximité respectant la dignité 
et la citoyenneté de femmes 
et d’hommes en situation de 
handicap ou âgés et dépendants. 
Un superbe chantier à poursuivre, 

pour les quatre ans qui viennent.

S. D. : La personne et ses besoins doivent 
être au centre des préoccupations de tous. 
Nous constatons que la multiplication 
des acteurs rend cette préoccupation 
très difficile à prendre en compte, 
particulièrement pour les personnes 
âgées souffrant bien souvent de plusieurs 
pathologies chroniques et de ce fait de 
plusieurs handicaps. La surmédicalisation 
guette alors que les besoins sociaux sont 
moins bien pris en compte, en particulier 
la lutte contre l’isolement ou l’aide aux 
aidants familiaux. Il va falloir imaginer 
de nouveaux métiers, s’inspirant des 
expériences du plan Alzheimer ou de 
travaux menés sur certaines formes de 
handicaps. La CNSA doit mettre cette 
réflexion en tête de ses priorités dans les 
années qui viennent.

« Je reste 
attaché à l’idée 
de créer un 
droit universel 
d’aide à 
l’autonomie ! » 
Sylvain Denis 

En bref

À la suite des élections du 15 mai 
2013 et des changements 
survenus à la tête des organisations, 
de nouveaux représentants siègent 
au Conseil de la CNSA.

Adessa Adomicile
Jean de Gaullier

Fédération nationale des 
associations de retraités de 
l’artisanat
François Ferraguti

Générations mouvement
Pierre Erbs

Syndicat national de gérontologie 
clinique
Serge Reingewirtz

Union nationale de l’aide, des soins 
et des services aux domiciles
Francis Contis

Association des paralysés de France
Alain Rochon

Autisme France
Danièle Langloys

Confédération française pour la 
promotion sociale des aveugles et 
amblyopes
Vincent Michel

Coordination handicap et autonomie
Mathilde Fuchs

Fédération des associations, 
groupements et établissements 
pour la réadaptation des personnes 
en situations de handicap
Jacques Ravaut

Union nationale pour l’insertion 
sociale du déficient auditif
Didier Voïta
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Mieux connaître la 
composition des 
coûts des EHPAD
Enquête – Chaque année, la CNSA 
alloue environ 18 millions d’euros au 
financement du fonctionnement des 
établissements et services médico-sociaux 
(ESMS) accueillant des personnes âgées et 
handicapées. L’État lui a fixé pour objectif 
d’assurer une gestion performante de ces 
financements. Un tel objectif ne pourra 
être atteint qu’à condition de connaître 
plus précisément la composition des coûts 
et des tarifs des ESMS. La première étape 
pour la CNSA consiste à mener, en lien 
étroit avec la Direction générale de la 
cohésion sociale, une étude nationale sur 
les coûts dans les établissements pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD). 
Pour cela, elle s’appuie sur l’expérience 
de l’Agence technique de l’information sur 
l’hospitalisation.
Une cinquantaine d’EHPAD représentatifs 
de la diversité des statuts et des options 
tarifaires se sont portés volontaires pour 
participer à l’enquête. Fin mai, ils ont 
bénéficié d’une formation collective 
de deux jours ; ils seront accompagnés 
individuellement au second semestre 
2013, durant la phase de recueil et de 
transmission des données.
Les conclusions sont attendues en 2014. 
Elles permettront d’établir des échelles 
nationales de coûts, utiles aux directeurs 
d’EHPAD comme aux tarificateurs (ARS et 
conseils généraux), et elles éclaireront les 
pouvoirs publics sur l’impact d’éventuelles 
réformes tarifaires.

Bientôt l’édition 2014

Au-delà de nos 
frontières…
Coopération – Les questions auxquelles 
la France est confrontée en raison du 
vieillissement de sa population sont 
communes à de nombreux pays au 
niveau de développement comparable : 
vieillissement des personnes handicapées, 
rôle des aidants, libre choix du domicile 
ou de l’établissement... Elles conduisent 
la CNSA à échanger avec eux, pour 
mettre en lumière les solutions les plus 
efficaces et les écueils à éviter concernant 
l’accompagnement des personnes handi-
capées ou en perte d’autonomie. 
Ainsi, la Caisse a récemment intégré 
le Réseau social européen (European 
social network), qui réunit quatre-vingts 
acteurs clés du champ social et médico-
social à travers l’Europe. Elle a également 
conduit une délégation en Chine, en 
réponse à l’invitation de Xiao Wunan, 
vice-président exécutif de la Asia pacific 
exchange and cooperation foundation. 
Ce déplacement a permis de prendre la 
mesure de l’enjeu du vieillissement de 
la population chinoise, pris en compte 
dans le XIIe Plan quinquennal du pays 
(2011-2015). Le développement d’une 
offre d’accompagnement et d’accueil 
à la hauteur des besoins est un défi 
particulièrement important en Chine. Il 
se heurte au manque de professionnels 
qualifiés, tant sur le plan de la gestion 
des établissements que dans le champ 
de l’aide et du soin. La CNSA a transmis 
les enseignements de ce voyage d’études 
et d’échange aux acteurs concernés du 
ministère des Affaires sociales.

 25 SEPTEMBRE 2013 
Conseil scientifique de la CNSA.

 9 ET 10 OCTOBRE 2013 
Colloque « Handicap : enjeux 
économiques et sociétaux, apport de la 
recherche » - Paris.

 15 OCTOBRE 2013 
Conseil extraordinaire de la CNSA.

 17 ET 18 OCTOBRE 2013 
Journées des correspondants 
scolarisation.

 19 NOVEMBRE 2013 
Conseil de la CNSA.

 25 ET 26 NOVEMBRE 2013 
Colloque « Comment mieux évaluer les 
situations de handicap complexe ? » - 
Angers.

 28 ET 29 NOVEMBRE 2013 
Rencontre nationale des référents pour 
l’insertion professionnelle.

 4 DECEMBRE 2013 
Réunion de l’Observatoire du marché et 
des prix des aides techniques.

Architecture et lieux de vie – 
L’édition 2014 du Prix CNSA Lieux de vie 
collectifs & autonomie retrouve son rythme 
de croisière. D’ici à quelques semaines, le 
prix sera lancé et les cinq catégories ouvertes 
à candidature. Initié par la Fédération 
hospitalière de France et les acteurs du 
secteur médico-social en 2007 et organisé 
par la CNSA, ce prix souhaite encourager 
l’évolution des structures d’accueil 

pour personnes âgées et personnes 
handicapées, sensibiliser les étudiants à 
cette problématique et favoriser le dialogue 
entre gestionnaires et architectes. 
En 2013, il avait distingué Camille Bertrand 
et Steven Cappe de Baillon, étudiants à 
Versailles, avec le projet « Insula ».
Dossier de candidature et règlement 2014 
prochainement sur www.prix-autonomie.
cnsa.fr


